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Sous la haute présidence de S.E. Ali BONGOONDIMBA, président de la République, chef del’Etat, le Conseil des ministres s’est réuni cejour, vendredi 27 avril 2018, à partir de 11heures, au palais de la présidence de la Répu-blique.En l’entame de ses travaux, le Conseil des mi-nistres a salué la visite au Centre HospitalierUniversitaire (CHU) d’Owendo, de S.E. AliBONGO ONDIMBA, président de la Répu-blique, chef de l’Etat.En effet, soucieux de la santé et des conditionsde prise en charge des populations gabonaisesdans les unités sanitaires du pays, cette visitedu chef de l’Etat lui a permis de se rendrecompte de l’effectivité de la mise en œuvre duprogramme « Vision pour tous 2018 ».« Vision pour tous 2018 » est une opérationophtalmologique itinérante, fruit du partena-riat entre l’Etat et l’entreprise GSEZ. Elle offreaux populations, des consultations gratuites,des interventions chirurgicales, la distributiondes lunettes et verres correcteurs.S’agissant du lancement du Fonds d’InitiativeDépartementale (FID), le Conseil des ministresa salué l’initiative prise par S.E. Ali BONGO ON-DIMBA, président de la République, chef del’Etat, de regrouper à Franceville, les neuf (9)gouverneurs de provinces, afin de les édifiersur la gouvernance de cet important pro-gramme qui mettra en œuvre des projetsstructurants, au niveau départemental, sélec-tionnés par un comité de pilotage présidé parle gouverneur de province. Ce dernier lestransmettra pour sanction au président de laRépublique et au Premier ministre, par le tru-chement du ministre de l’Intérieur.Cette chaîne d’exécution, ainsi hiérarchisée,permettra d’éviter les dérapages constatés parle passé.Le président de la République, chef de l’Etat,S.E. Ali BONGO ONDIMBA a mis à profit son sé-jour dans le Haut-Ogooué pour présider la cé-rémonie de remise de diplômes à la premièrepromotion de l’Ecole des mines et de métal-lurgie de Moanda. Il s’est aussi assuré de la gra-tuité des frais d’accouchement et de l’effectivitédes classes informatiques.Sur le plan sous-régional, le Conseil des minis-tres s’est félicité de la poursuite de la tournée,dans les pays de la sous-région, effectuée parS.E. Ali BONGO ONDIMBA, président de la Ré-publique, chef de l’Etat, qui s’est rendu le ven-dredi 13 avril 2018, à Bujumbura au Burundi.Au cours de cette étape, le Chef de l’Etat a évo-qué avec Son Homologue Pierre NKURUN-ZIZA, les questions d’intérêt commun,notamment ceux relatifs au renforcement dela coopération bilatérale et à la situation sécu-ritaire de la sous-région.AU TITRE DES TEXTES LEGISLATIFS ET RE-GLEMENTAIRES
PRIMATURESur présentation du ministre Délégué à la Pri-mature, le Conseil des ministres a approuvé leprojet de décret portant annulation de la sec-tion Z08 du décret n° 254/PR/MIHAT du 28avril 2015 portant déclaration d’utilité pu-blique.La  section Z08  n’étant  pas concernée parl’emprise devant supporter les ouvrages d’as-sainissement     destinés     à     préserver     les habitations des inondations, est déclassée dudécret susvisé et fait  retour au domaine privéde l’Etat.
MINISTERE DE LA PROTECTION SOCIALE
ET DE LA SOLIDARITE NATIONALELe ministre d’Etat a présenté au Conseil desministres qui l’a entériné, le projet de loi fixantles modalités de financement de la ProtectionSociale en République Gabonaise.Pris en application des dispositions de l’article47 de la Constitution, ce projet de loi vise lacouverture des risques  telle que prévue  dansle Code de Protection Sociale, la garantie del’équilibre financier, la pérennité des régimesde protection sociale, plus de visibilité et detransparence en ce qui concerne les sources definancement alternatifs, pour atteindre les ob-jectifs du gouvernement dans le secteur de laProtection sociale.Au sens de la présente loi, les modes de finan-cement du système de protection sociale com-prennent :les cotisations sociales des employeurs per-sonnes physiques et des employeurs per-sonnes morales ;

les cotisations sociales des travailleurs mobileset indépendants ;les cotisations sociales des assurés volontaires,des retraités ou toutes autres personnes pré-vues par les textes ;les recettes affectées au paiement de la part pa-tronale de l’Etat employeur ;les recettes affectées au paiement des presta-tions de santé des gabonais économiquementfaibles ;les autres concours financiers des dotationsbudgétaires ;le financement d’équilibre de l’Etat.
MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE
L’ECONOMIE NUMERIQUE, DE LA CULTURE,
DES ARTS ET TRADITIONS, CHARGE DE
L’EDUCATION POPULAIRE ET DE L’INSTRUC-
TION CIVIQUELe ministre d’Etat a fait adopter par le Conseildes ministres, le  projet de décret portant or-ganisation et fonctionnement des services dela Haute Autorité de la Communication.Pris en application des dispositions de l’Or-donnance n° 00000010/PR/2018 du 23 fé-vrier 2018 portant création, organisation etfonctionnement de la Haute Autorité de laCommunication, le présent projet de décretvient préciser et compléter les missions assi-gnées aux services de cet organe chargé de larégulation du secteur de la Communication.A cet effet, le cadre institutionnel de la HauteAutorité de la Communication comprend :le cabinet du président ;les Cabinets des autres membres ;le secrétariat général ;les Commissions ;l’agence comptable.
MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LA
LOGISTIQUESur présentation de Mme le ministre, le Conseildes ministres a entériné le projet de décretportant création, attributions et organisationde l’Office National de la Sûreté et de la Facili-tation des Aéroports du Gabon.L’Office National de la Sûreté et de la Facilita-tion des Aéroports du Gabon est un établisse-ment public à caractère administratif, doté dela personnalité juridique et jouissant d’une au-tonomie de gestion administrative et finan-cière.L’Office National de la Sûreté et de la Facilita-tion des Aéroports du Gabon est placé sous latutelle technique du Ministère en charge del’Aviation Civile. L’Office National de la Sûreté et de la Facilita-tion des Aéroports du Gabon a pour missiond’assurer, à titre exclusif, la mise en œuvre dela coordination des mesures de sûreté et de fa-cilitation de l’aviation civile, dans l’ensembledes aéroports ouverts à la circulation aériennepublique en République Gabonaise, conformé-ment au Programme national de sûreté  et auprogramme national de facilitation en vigueur.A ce titre, il est chargé entre autres de :élaborer et de tenir à jour les programmes desûreté, de formation et de contrôle qualité spé-cifiques aux aéroports et les faire approuverpar l’autorité compétente de l’aviation civile ;Coordonner la mise en œuvre des mesures etprocédures de sûreté et de facilitation approu-vées par l’Autorité compétente de l’aviation ci-vile.Coordonner la mise en œuvre des mesures ap-propriées au sol et/ou des procédures pour at-ténuer les risques des éventuelles attaquescontre des aéronefs au moyen des missiles sol-air  ou mer-air portatif (MANPAD) ou armessimilaires dans, et aux alentours des aéroports.L’Office National de la Sûreté et de la Facilita-tion des Aéroports du Gabon comprend :le Conseil d’Administration ;la direction générale ;l’agence comptable.
MINISTERE DE LA PROMOTION DES INVES-
TISSEMENTS PRIVES, DE L’ENTREPREUNA-
RIAT NATIONAL, DES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES, DU COMMERCE ET DE L’IN-
DUSTRIELe Conseil des ministre a adopté le projet dedécret portant création, attributions, organisa-tion et fonctionnement du Comité National deFacilitation des Echanges.Le Comité National de Facilitation desEchanges, en abrégé « CNFE » a pour missionsde coordonner et de mettre en œuvre, au ni-veau national, les dispositions de l’accord del’OMC sur la facilitation des Echanges.

Pour son fonctionnement, le CNFE est  com-posé de 16 membres répartis ainsi qu’il suit :Secteur Public, huit (8) représentantsdes di-rections générales et organismes ci-après :la direction générale du commerce ;la direction générale des douanes et droits in-directs ;la direction générale de la concurrence et de laconsommation ;la direction générale des transports terrestres ;la direction générale de l’agriculture ;l’Agence nationale de promotion des investis-sements ;l’Agence nationale des infrastructures numé-riques et des Fréquences ;
un (1) représentantdu Conseil gabonais deschargeurs.
Secteur privé, six (6)représentants les entitéssuivantes. Il s’agit de :la Chambre de commerce, d’agriculture, d’in-dustrie, des mines et de l’artisanat du Gabon ;le Syndicat des prestataires et auxiliaires endouane ;le syndicat des consignataires ;le syndicat des prestataires et auxiliaires mari-times et Aériens ;le syndicat des importateurs et exportateursdu Gabon ;la Confédération nationale patronale gabo-naise des petites et moyennes entreprises.
Société Civile, deux (2)représentants des as-sociations des consommateurs du Gabon.
MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES INS-
TITUTIONS CONSTITUTIONNELLES,
CHARGE DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTES
DU DIALOGUE POLITIQUELe Conseil des ministres a approuvé le décretfixant les modalités d’application des disposi-tions législatives relatives à la désignation desmembres du Conseil Economique, Social et En-vironnemental.Conformément aux dispositions de l’article 21de la loi organique n° 002/2010 du 1er mars2012 fixant l’organisation, le fonctionnementet les règles de désignation des membres duConseil Economique et social, modifiée parl’ordonnance  n°00023/PR/2018 du 27 février2018 les membres du Conseil Economique, So-cial et Environnemental sont désignés par voied’élection ou par décret.Les membres désignés par voie d’élection sontrepartis en quatre (4) groupes. De nationalitégabonaise, ils doivent être élus locaux, appar-tenir à un syndicat autonome, une confédéra-tion syndicale, une association, uneorganisation non gouvernementale, un grou-pement socio professionnel, les plus représen-tatifs ou être représentant des confessionsreligieuses.En outre, les candidats devant participer àcette élection ne doivent pas être frappés desincompatibilités prévues par les textes en vi-gueur.Le premier groupe est constitué de dix-huit
(18) représentants des collectivités localesélus par leurs pairs, à raison de deux (2) parprovince ;Le deuxième groupe est composé de vingt-cinq
(25) représentants des organisations syndi-cales des employeurs, des groupements socio-professionnels et des professions libérales, lesplus représentatifs, élus par leurs groupe-ments d’origine, après quitus du ministre del’Intérieur, délivré, après avis de l’autorité ad-ministrative compétente dans le secteur d’ac-tivité concerné, selon les proportionssuivantes :
Neuf (9) pour les organisations des em-ployeurs ;
Trois (3) pour les groupements socioprofes-sionnels de production agricole et animale ;
Trois (3) pour les groupements socioprofes-sionnels de l’artisanat, du tourisme et de l’hô-tellerie ;
Trois (3) pour les groupements socioprofes-sionnels des services tertiaires, bureautiqueset numériques ;
Sept (7)pour les professions libérales, notamment :
un (1) pour l’ordre des Médecins ;
un (1) pour l’ordre des Pharmaciens ;
un (1) pour l’ordre des Architectes ;
un (1)pour les Syndic judiciaires ;
un (1)pour l’ordre des Avocats ;
un (1)pour l’ordre des Notaires ;
un (1)pour l’ordre des Huissiers de Justice.Le troisième groupe est composé de vingt-cinq
(25) représentants des organisations syndi-cales des salariés et des cadres des secteurs pu-blic, parapublic et privé, les plus représentatifs,

élus par leurs groupements d’origine, aprèsquitus du Ministre de l’Intérieur, délivré, aprèsavis de l’autorité administrative compétentedans le secteur d’activité concerné, selon lespropositions suivantes :
dix (10)du secteur privé ;
neuf (9) du secteur public ;
six (6)du secteur parapublic.Le quatrième groupe est constitué des seize
(16) représentants des confessions reli-gieuses, des associations, des organisationsnon gouvernementales, dans les proportionssuivantes :
quatre (4) représentants des confessions re-ligieuses désignés par elles-mêmes ;
quatre (4) représentants des associations depromotion et de défense des doits humainsdont deux (2)pour les associations féminines ;
deux (2) représentants des associations dudéveloppement durable et de protection del’environnement ;
deux (2) représentants des associations dedéveloppement rural ;
un (1) représentant de la fédération des asso-ciations des parents d’élève ;
un (1) représentant du Conseil National de laJeunesse ;
un (1) représentant des associations d’handi-capés ;
un (1)représentant des associations de tradi-praticiens.
MINISTERE DU PETROLE ET DES HYDRO-
CARBURESSur présentation du ministre, le Conseil a en-tériné le projet de décret portant organisationet fonctionnement de l’Autorité de Régulationdu Secteur des Hydrocarbures en RépubliqueGabonaise.L’Autorité de Régulation du Secteur des Hy-drocarbures, en abrégé « ARSH » a pour mis-sions de contribuer à la mise en œuvre de laréglementation relative à l’application des ta-rifs des hydrocarbures, des produits pétrolierset gaziers et au principe de partage des infra-structures de transport, de canalisation, destockage et d’enlèvement par tout tiers inté-ressé et de veiller au respect des conditions demise à disposition de ces réseaux.L’Autorité de Régulation est une autorité ad-ministrative indépendante, dotée de la per-sonnalité juridique, qui jouit de l’autonomieadministrative, technique et financière.L’Autorité de Régulation comprend :le Conseil de Régulation ;le Secrétariat Exécutif ;l’Agence Comptable. 
EN MATIERE DE POLITIQUE GENERALE
MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE
L’ECONOMIE NUMERIQUE, DE LA CULTURE,
DES ARTS ET TRADITIONS, CHARGE DE
L’EDUCATION POPULAIRE ET DE L’INS-
TRUCTION CIVIQUESur proposition du ministre d’Etat et, au regardde l’immense œuvre musicale léguée par JeanChristian MAKAYA MBOUMBA, dit « MACK-JOSS », de son nom de scène, afin de lui rendreun hommage mérité, le Conseil des ministres aentériné la décoration de notre défunt compa-triote, en l’élevant au rang de Commandeur del’Ordre National du Mérite Gabonais à titreposthume.
Enfin, le Conseil des Ministres a entériné les
mesures individuelles suivantes :

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE CABINET DU PRESIDENT DE LA REPU-BLIQUEConseiller spécial, responsable du pôle proto-cole d’Etat :M. François EPOUTA.Chargés de missions du président de la Répu-blique : 
MM. :
Frédéric Evrard YENO IKOGHOU ;
Terry Stéphano WANY’S.SECRETARIAT GENERAL  Conseiller spécial du président de la Répu-blique : M. Valentin LOEMBA BAYONNE.Conseiller du président de la République : M.
Jean Louis KOMBILA.Par ailleurs, M. Alfred Edmond NZIENGUI MA-DOUNGOU, précédemment conseiller du pré-sident de la République, est remis à ladisposition de son administration d’origine. 

FIN.

Communiqué final du Conseil des ministres


